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Le Développement des Energies Renouvelables au Maroc:  
Stratégie et plan d'action  

 

Forum Palmeraie- Tourisme- Sante 

Pour un D®veloppement Durable de lóOasis de Figuig 

 

 

                              Maison de la Culture           Figuig , 25 octobre 2014 
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CONTEXTE ÉNERGÉTIQUE NATIONAL (2013) 

V Consommation ®nergie primaire : 18,4 millions de TEP 

 

 

 

 

VD®pendance ®nerg®tique   : 93,6%  

V Croissance ®nergie primaire  : 3,6%  

VPart EnR consom. Energ.  : 5,7 %  

VConsommation domestique  : 0,56 TEP/habitant/an 

Produits 
Pétroliers 

58,8% 

Charbon   
22,1% 

Electricité 
Importée 

7,7% 

Gaz Naturel 
5,8% 

Electricité 
Hydraulique 

4,0% 

Electricité 
Eolienne 

1,7% 
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CHIFFRES CLES DU SECTEUR ELECTRIQUE (2013) 

0%

5%

10%

15%

20%

2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011

4,50% 

9% 

16% 
17% 18% 

16% 17% 

Contribution des importations d'électricité dans la 
satisfaction de la demande 

Charbon 
37,2 

Fuel + Gasoil 
14,7% 

Gaz naturel 
18 % 

Hydraulique 
9,2% 

Eolien 
4,2% STEP 

0,5% 
Importation 

16,7 % 

Energie injectée par nature de combustible 

ÅEnergie Appelée : 32 026 GWh 

ÅImportation :  5 348 GWh 

ÅPuissance installée :   7 242 MW 

ÅDont Renouvelables :   2 225 MW  

ÅPointe maximale appelée: 5 259 MW  

18% 

27% 

50% 

72% 

88% 

96,5% 

98,82 % 

0%
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40%
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Taux dô®lectrification rurale 
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Ç Demande en croissance soutenue (doublement  ̈fin 2020 et quadruplement  ̈fin 2030); 

Ç Forte d®pendance de lô®tranger (importation de plus de 97% des besoins ®nerg®tiques du pays); 

Ç Trend haussier et accentuation de la volatilit® des cours mondiaux des  combustibles ;  

Ç  Imp®ratifs de protection de lôenvironnement; 

Ç Souci de pr®servation du pouvoir dôachat du citoyen et du renforcement de la comp®titivit® des 

op®rateurs ®conomiques nationaux. 

DEFIS DU SECTEUR ELECTRIQUE 
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A. Stratégie Energétique Nationale : 
une place de choix pour les énergies renouvelables 
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LA NOUVELLE  STRATÉGIE ÉNERGÉTIQUE NATIONALE VISE QUATRE OBJECTIFS 
FONDAMENTAUX ET DÉFINIT QUATRE ORIENTATIONS STRATÉGIQUES 

QUATRE OBJECTIFS FONDAMENTAUX  QUATRE ORIENTATIONS STRATÉGIQUES 

La préservation de l'environnement 

1 

2 

3 

4 

La sécurité d'approvisionnement 

 Et la disponibilité de l'énergie 

L'accès généralisé à l'énergie à des prix 

raisonnables 

La maitrise de la demande 

Un mix diversifié et optimisé autour de choix 

technologiques fiables et  compétitifs  

 

La mobilisation des ressources nationales par la 

montée en puissance des énergies renouvelables 

 

Lôefficacit® ®nerg®tique ®rig®e en  priorit® nationale 

 

Lôint®gration r®gionale 

 

 

1 

2 

3 

4 
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LA STRAT£GIE £NERG£TIQUE NATIONALE SE TRADUIT PAR LA MISE EN îUVRE 
DE PLANS D'ACTION À COURT, MOYEN ET LONG TERME 

Vision court terme 2009 - 2012 - Plan National des Actions Prioritaires 
PNAP : Equilibre offre-demande électrique  
> Renforcement de la capacité de production électrique 
> Efficacité énergétique 

Vision moyen terme 2013 - 2019 - Mix énergétique basé sur des 
technologies robustes et économiques (charbon, montée en puissance 
des renouvelables et développement du Gaz naturel) 

Vision long terme 2020-2030 : options ouvertes sur les énergies 
alternatives  
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 en % 2020 

Hydraulique 14% 

Solaire 14% 

Eolien 14% 

LE MAROC SOUHAITE TIRER PROFIT DE SES ATOUTS POUR AUGMENTER LA PART DES 
ÉNERGIES RENOUVELABLES ET RÉDUIRE SA CONSOMMATION ÉNERGÉTIQUE 

 
 
 

ATOUTS DU MAROC POUR LE DÉVELOPPEMENT 
DES ÉNERGIES RENOUVELABLES OBJECTIFS  

> Potentiel "énergie renouvelable" 
considérable 
 

> Infrastructure énergétique de transit très 
développée 
 

> Capacité à réaliser les grands projets 
 

> Cadre législatif et institutionnel attractif 
 

> Important potentiel de croissance de la 
demande 

Part des énergies renouvelables dans la puissance installée totale 
42% 

1 

2 

4 

3 

5 

R®duction de 12% de la consommation ®nerg®tique dôici 2020, et 15% dôici 2030 
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LE MAROC DISPOSE DE GISEMENTS ÉNERGIES RENOUVELABLES 
CONSIDÉRABLES 

GISEMENT EOLIEN : 25 000 MW ON SHORE GISEMENT SOLAIRE : 5,5 Kwh/m²/j 

1 POTENTIEL ENERGIE RENOUVELABLE 

Atlas des Energies Renouvelables du Maroc 

Vitesse Moyenne du vent à 100 m 

  

 

Atlas des Energies Renouvelables du Maroc 

Irradiation Solaire Direct  en Incidence Normale Annuelle (DNI) en KWh/m²  
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LE MAROC EST DEVENU UNE PLATEFORME POUR LES £CHANGES ENTRE LõEUROPE ET LE 
MAGHREB 

2 MAROC AU CîUR DõUN CARFFOUR ENERGETIQUE REGIONAL 

Maroc-Algerie 

Maroc-Espagne 

Maroc Alg®rie Tunisie 

90 KV 

225 KV 

220 KV 

400 kV 2x400 kV 

150 KV 

Espagne  

400 kV 

Apports techniques des interconnexions : 

ÅR®action de fa­on óôsolidaireôô des syst¯mes 

®lectriques interconnect®s face aux 

®v®nements impr®visibles 

ÅAm®lioration de la qualit® de service des 

clients (stabilit® de la fr®quence, continuit® de 

service par lôappui mutuel des r®seaux 

interconnect®s, etc.) 

 

 

Apports ®conomiques des interconnexions : 

ÅOpportunit®s pour les ®changes dô®nergie  

ÅOptimisation de lôutilisation des moyens de 

production (partage de la r®serve tournante, 

etc) 

ÅOptimisation des investissements (d®calage 

des investissements et introduction des unit®s 

plus puissantes) 

ÅValorisation des ER ¨ travers lôexport 
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B. Bilan des réalisations  2009-2012 
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Á Synthèse des principales réalisations 

DEPUIS LõADOPTION DE LA STRAT£GIE £NERG£TIQUE NATIONALE EN 2009, LES ACTIONS 
INITIÉES ONT ABOUTI À DES PREMIERS RÉSULTATS CONCRETS  

 

 

ELECTRICITE 
Renforcement des 

capacités 

1 

Maitrise  de la 

demande 

2 

Nouveau cadre 

législatif  et 

institutionnel 

3 

Offre Energie pour 

lôInt®gration 

Industrielle 

4 

Recherche et 

Développement 

5 
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LE MAROC A INSTALLÉ PRÈS DE 1400 MW DEPUIS 2009, POUR UN INVESTISSEMENT DE 

14 MILLIARDS DE DIRHAMS 

1 RENFORCEMENT DES CAPACITES 

Á Projets réalisés 2009 - 2012 

Dakla 

Tan Tan 

Tanger 

Mohammédia 
Ain Beni Mathar 

Khénifra 

40 MW (Hydraulique) 

140 MW (Eolien) 

16,5 MW (Diesel) 

116 MW (Diesel) 

2x300 MW (TAG1) 

1) TAG : Turbine à Gaz 

472 MW (Thermosolaire) 

Kenitra 
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LAMPES BASSES CONSOMMATION 

> 5 millions de LBC mises en place 
> 10 millions en cours de distribution 

TARIF ò-20-20" 

> Mise en place d'une tarification sociale et 
incitative de type "-20 -20" (Rabais de 20% en  
cas de baisse de la consommation de 20%) 

BATTERIE DE CONDENSATEURS 

> Batteries installées (MVAR)    248 MVAR  

EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE 

> Programme national d'efficacité énergétique : 
plusieurs actions engagées avec les 
départements ministèriels  (habitat, industrie, 
transport) et les régions  
 

TARIF SUPER POINTE 

> Tarif optionnel pour les industriels THT ïHT, 
incitant les clients THT à s'effacer pendant les 
appels de puissance 

GMT+1 

> Passage à GMT +1 
ï Adopté à l'essai depuis le 1er juin 2008  

 

Á Principales actions relatives au renforcement de la gestion de la demande 

POUR FACILITER Lõ£QUILIBRE OFFRE DEMANDE SUR LE COURT TERME, DES MESURES DE 
RATIONALISATION DE LõUTILISATION DE Lõ£NERGIE ONT £T£ MISES EN îUVRE 

 

2 GESTION DE LA DEMANDE 

> Impacts : 
ï Economie : 172 MW  (écrêtement de la 

pointe) 
ïEconomie dô®nergie cumul®e 591 GWH 

> Impacts : 
ï Economie: 1.474 GWH 

> Impact : 
ï Economie: 76 MW dôeffacement pendant 

la pointe 

> Impact : 
ï Gain en puissance : 30 MW 

> Impact : 
ï Economie  escomptée : 12% en 2020,  

> Impact : 
ï Economie : 80-90 MW dôeffacement  

pendant la pointe 
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LE PROGRAMME NATIONAL DõEFFICACIT£ ENERG£TIQUE CIBLE TROIS SECTEURS POUR 
ATTEINDRE UNE RÉDUCTION DE LA CONSOMMATION ÉNERGÉTIQUE DE 15% D'ICI 2030 

2 GESTION DE LA DEMANDE 

> Mise en place du Code dôefficacit®  

énergétique dans le  bâtiment 

>  Généralisation des lampes à basse 

consommation 

> Utilisation des mat®riaux dôisolation 

> Utilisation du double vitrage 

> Installation des solaires thermiques 

basse température (1 360 000 m² dôici 

2020) 

> Installation des kits PV et pompes 

solaires 

> Généralisation des audits industriels 

> Utilisation des variateurs de vitesse et de 

fréquence 

> Optimisation du stockage du froid et du 

chaud 

> Utilisation des lampes à basse 

consommation 

> Rajeunissement du parc automobile 

> Organisation du transport urbain 

(circulation, transport collectifé) 

> Application de la réglementation 

dôefficacit® ®nerg®tique relative aux 

véhicules 

TRANSPORT INDUSTRIE TERTIAIRE ET RÉSIDENTIEL 

R®duction de 12% de la consommation ®nerg®tique dôici 2020, et 15% dôici 2030 



"A
4r

b
_
s
p
e
e
c
h" 
ï 

2
0
1
0
0
1
1
1
 ï 
d
o
 n

o
t 
d
e
le

te
 t

h
is

 t
e
x
t 
o
b
je

c
t!

 

n
a
rr

o
w 

16 

Ce dispositif est épaulé par des mesures de promotion du secteur, campagnes de communication et 

politique de proximité concernant : la formation, le développement de la R&D, la sensibilisation des 

professionnels et du grand public aux enjeux énergétiques 

ÅElaboration de textes de loi pour 

ï doter le secteur d'une 

gouvernance ad hoc, 

ï réorganiser le secteur électrique 

ïmettre en place un schéma 

national de régulation 

ÅCréation du fonds de 

développement énergétique 

(FDE) de 1 milliards de USD 

ÅCréation d'organismes pour 

accompagner la mise en îuvre  de 

la stratégie  

ïMASEN 

ï SIE 

1 2 3 

Réglementaire et 

législatif 

Appui financier Structures de mise  

en ïuvre  

 
LA MISE EN îUVRE DE LA NOUVELLE STRAT£GIE £NERG£TIQUE S'APPUIE SUR 3 

AXES D'ACCOMPAGNEMENT D'ORDRE INSTITUTIONNEL ET JURIDIQUE 
 

3 ADAPTATION DU CADRE  LEGISLATIF ET INSTITUTIONNEL   
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REGLEMENTAIRE ET LEGISLATIF 

DEPUIS 2009, UN CORPUS DE TEXTES LÉGISLATIFS ET RÉGLEMENTAIRES A ÉTÉ ÉTABLI 
POUR SERVIR DE SOCLE ë LA MISE EN îUVRE DE LA NOUVELLE STRAT£GIE £NERG£TIQUE 

 

3 ADAPTATION DU CADRE LEGISLATIF ET INSTITUTIONNEL 

1 

> Ouverture de la production à la concurrence 

> Accès au réseau électrique 

> Exportation dô®lectricit® verte 

> Construction de ligne directe pour lôexport  

 

 

 

> Promotion des  projets dô®nergies renouvelables 

> Renforcement de lôefficacit® ®nerg®tique 

> Atlas éolien et solaire 

> Démonstrateurs pour la recherche appliquée  

 

> Etude et conception des projets 

> Promotion, placement, financement et réalisation 

de projets 

> Contribution au d®veloppement de lôexpertise, la 

recherche et lôindustrie solaire 

> Pilotage et suivi de la mise en îuvre du 

programme solaire 

Loi 57-09 relative à la création de la 

"Moroccan Agency for Solar Energy" 

Loi 16-09 relative à l'Agence Nationale 

pour le Développement des Energies 

Renouvelables et de l'Efficacité 

Energétique 

Loi 13-09 relative aux  énergies 

renouvelables 

> Cr®ation de la Soci®t® dôInvestissements 

Energétiques 

 

 

> Loi 47-09 relative à l'Efficacité Energétique  

> Loi portant abrogation du Dahir du 13 décembre 

1954 relatif au prix de l'électricité 

> Arrêté nÁ528-09 relatif à la tarification «-20%,-

20%» 

 

> Loi 40-09 relative à l'ONEE 

 

 

Loi ONEE Lois sur l'efficacité énergétique 

Loi de finances 40-08 instituant le Fonds 

de Développement Energétique 
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FONDS DE DEVELOPPEMENT ENERGETIQUE SOURCES DE FINANCEMENT 

> La grande majorité des investissements du secteur sera réalisée 
dans le cadre de la production concessionnelle par  
ï le secteur public 
ï les investisseurs privés locaux 
ï les investisseurs étrangers 
 

> Le secteur bancaire national, qui contribue déjà largement au 
financement des projets énergétiques, a manifesté sa ferme 
volonté de participer à la réalisation des projets programmes 

> 1 milliards de USD Dotation 

> Renforcer et de préserver les capacités de 
production à partir des sources énergétiques 
locales et notamment renouvelables,  

> Apporter un appui financier aux projets dôefficacit® 
énergétique 

> Soutenir les entreprises de services énergétiques.  

Objectifs 

> Arabie Saoudite (500 M$) 
> Emirats Arabes ï Unis (300 M$) 
> Fonds Hassan II pour le Développement  

Economique et Social (200 M$) 

Sources 

POUR SOUTENIR LA STRATÉGIE ÉNERGÉTIQUE NATIONALE, UN FONDS DÉDIÉ, DOTÉ DE  
1 MILLIARD DE USD A ÉTÉ CRÉÉ  

 

APPUI FINANCIER 

3 

2 

ADAPTATION DU CADRE LEGISLATIF ET INSTITUTIONNEL 
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SIE : Société d'Investissements Energétiques 
 
Type : Société Anonyme 
Date de création : Février 2010 

> Est dotée de 1 Md Dh provenant du Fonds de Développement Energétique 

(FDE) 

CARACTÉRISTIQUES 

MISSIONS 

> Accompagnement du plan national de développement des énergies 

renouvelables 

> Investir dans des projets 

ïCapacités de production énergétique 

ïValorisation des ressources énergétiques renouvelables 

ïRenforcement de l'efficacité énergétique 

EXEMPLES D'INVESTISSEMENTS CIBLES 

> Programme Energie Eolienne 

> Programme Energie Solaire 

MASEN : Moroccan Agency for Solar Energy 
 
Type : Société Anonyme 
Date de création : Janvier 2010 

> A pour objet la réalisation d'un programme de développement de projets 

intégrés de production d'électricité à partir de l'énergie solaire, d'une capacité 

totale minimale de 2000 MW 

CARACTÉRISTIQUES 

MISSIONS 

ACTIONS INITIÉES 

> Etudes techniques et financières 

> Adjudication du projet Noor I de Ouarzazate (1ère centrale de 160 MW) 

> Pr®-qualification Noor 2 et 3 (300 MW) 

> Conception de projets de développement solaire intégrés, 

> Elaboration des études techniques, économiques et financières pour la 

qualification des sites, la conception la r®alisation et lôexploitation des projets 

solaires  

> Recherche et Mobilisation des financements nécessaires à la réalisation et à 

lôexploitation des projets solaires ; 

> Maitrise dôouvrage de la r®alisation des projets solaires  

> Réalisation des infrastructures de raccordement des centrales 

> Promotion du programme auprès des investisseurs nationaux et étrangers 

DEUX ORGANISMES ONT ÉTÉ CRÉÉS EN 2010 POUR FACILITER LA MISE EN 
îUVRE DE LA STRAT£GIE £NERG£TIQUE NATIONALE 

 

STRUCTURES DE MISE EN îUVRE 

3 

3 

ADAPTATION DU CADRE LEGISLATIF ET INSTITUTIONNEL 
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L'offre intégration industrielle s'articule autour de 3 volets complémentaires 

LE MAROC MET À LA DISPOSITION DES INVESTISSEURS ET OPÉRATEURS UNE PALETTE 
D'OUTILS FACILITANT LEUR INTÉGRATION INDUSTRIELLE 

 

INFRASTRUCTURE 

> Disponibilité du foncier 
ï2 000 ha déjà mobilisés  

> Coût attractif 
ïGarantie de prix par les aménageurs 

> P2I (Plateformes Industrielles Intégrées) 
ïP2I généralistes et sectorielles: offre 

immobilière diversifiée, offre logistique 
complète, offre de service sur site, 
statut de zone franche, sites idéalement 
positionnés, offres de formation sur site, 
guichet administratif unique 
ïPremière zone identifiée : Clean Tech à 

Oujda dédiée aux industries de 
développement durable 

CAPITAL HUMAIN 

> Ecoles et Instituts spécialisés 
ïMise en place dôun module de formation 

dédié à lôENCM dès 2010 
ïMise en place de formations dédiées à 
lô£cole Pratique des Mines de Touissit à 
Oujda et à l'Institut Marocain des Mines 
de Marrakech 
ïElaboration en cours d'un plan de 

formation en Energies Renouvelables 
ïPartenariats internationaux en cours de 

constitution pour le campus de la Clean 
Tech dôOujda 
ïIFMEREE Oujda 

 
 

INCITATIONS (fiscales et financieres) 

> Zones Franches 
ïStatut attribué en fonction des zones 

(exonération des différents impôts et 
taxes) 
ïMise à la consommation locale : plafond 

fixé à 30% 
> Avantages liés au droit commun 
ïApplication de lôarticle 17 de la charte 

d'investissement1 
> Aide à l'investissement 
ï10% de lôinvestissement en biens 
dô®quipements neufs2 
ïPrise de participation de la SIE et 

contribution du FDE en fonction du 
projet 

> Aide à la formation 
ïContribution aux frais de formation des 

employés selon les profils à l'embauche 
(15,5 à 40 Kdhs/personne par an) et 
continue (5-20 Kdhs/personne/an) 

1 : Loi Cadre 18-95 portant Charte d'Investissement (Participation à 20% des dépenses, 5% des investissements, 20% des frais de formation) 
2 : Aide à l'investissement en biens d'équipement neufs plafonnée à 20 MDH 

Source : DEER Bilan des réalisations ï mars 2011 

4 OFFRE ENERGIE POUR L'INTEGRATION INDUSTRIELLE 
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21 Source : DEER Bilan des réalisations ï mars 2011 

4 OFFRE ENERGIE POUR L'INTEGRATION INDUSTRIELLE 
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Domaines Industries cibl®es 

Lõindustrie des composants des ®oliennes : pales, 

toursé 
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Lõindustrie des composants du solaire 

photovoltaïques : couches/ tranches, cellules 

photovoltaµques, panneauxé 

Lõindustrie des composants du solaire thermique : 

miroirs plats, système de contrôle, 

condensateurs,é 
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e Industrie des lampes à basse consommation 

Industrie des ampoules à LED 

Lõindustrie des chauffes eau solaires 

�� Pour chacun des 3 domaines, la 

stratégie serait de cibler les acteurs 

leaders dans la fabrication des 

composants et ce afin de : 

�” Garantir un développement 

industriel pérenne 

�” Garantir un transfert 

technologique 

�” Capter les réseaux de sous-

traitants 
 

N.B : les biomasses seront intégrées 
�G�D�Q�V���O�¶�R�I�I�U�H�����X�Q�H���I�R�L�V���T�X�H���O�H�V���R�E�M�H�F�W�L�I�V��
énergétiques auront été fixés 

OFFRE INTÉGRATION INDUSTRIELLE: INDUSTRIES CIBLEES 
 


